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9 juillet 

• 

9 septembre 

• 

23 septembre

• 

• 

Conséquences économiques, financières et sociales  
de l’économie non déclarée

L’économie non déclarée recouvre le 
travail non déclaré et la minoration 
des revenus déclarés. Elle représen-

terait en 2012, 18,4 % du PIB de l’UE et 
10,8 % en France. Au plan international, 
la tendance est plutôt à la baisse mais la 
crise de 2008 marque une inflexion notam-
ment liée aux politiques d’austérité. Tous les 
secteurs d’activité sont concernés même si 
certains sont davantage montrés du doigt : 
les hôtels, cafés, restaurants, bars ; le BTP ; 
le commerce de détail, le travail saisonnier 
notamment.
Le travail dissimulé prive de droits des tra-
vailleurs. Il constitue par ailleurs un manque 
à gagner pour l’Etat et les comptes sociaux  : 
ainsi en 2013, les URSSAF ont procédé à 291 
millions d’euros de redressements. Il fausse 
enfin la concurrence entre les entreprises et 
expose l’employeur à des sanctions voire à 
un risque de ruine ; le consommateur ou le 
client, lui, ne dispose d’aucune garantie de 
bonne fin. C’est en somme le principe même 
d’égalité devant l’impôt qui est bafoué. 
Plusieurs causes sont mises en avant : au 
niveau micro-économique, il s’agit d’optimi-
ser ses revenus en contournant la législation ; 
certains évoquent aussi une réglementation 

trop complexe et la multiplication de normes ; 
au niveau macro-économique, les facteurs 
responsables s’appellent chômage, pauvreté, 
pression fiscale, accroissement de la concur-
rence entre entreprises. Enfin, le régime de 
l’auto-entrepreneur ou le recours aux tra-
vailleurs détachés d’autres pays de l’Union 

Européenne ont aussi occasionné des dérives.
Dans l’avis rapporté par Bernard FARRIOL 
au nom de la section de l’Économie et des 
finances, le CESE suggère plusieurs préconi-
sations qui visent à renforcer la prévention et 
la pédagogie, cibler les contrôles, renforcer 
les moyens et accroître les sanctions. ■

24 juin 
« Conséquences économiques, financières et sociales de 
l’économie non déclarée » - Section de l’Économie et des 
finances - Rapporteur : M. Bernard FARRIOL

25 juin 
« Mieux accompagner et inclure les personnes en situation 
de handicap : un défi, une nécessité » (saisine gouverne-
mentale) - Avis - Section des Affaires sociales et de la san-
té - Rapporteure : Mme Christel PRADO

derniers TRAVAUX 
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édito

Jean-Paul DELEVOYE
Président du CESE

3e conférence sociale  
au Palais d’Iéna

Notre société se radicalise, expression regrettable mais logique 
d’une société déboussolée, qui a perdu confiance en ses élites. 
Cette radicalité frappe le monde politique, syndical et la société 

dans son ensemble.

À l’occasion de la conférence sociale, la dramatisation très médiatisée 
d’une rupture annoncée entre les acteurs sociaux sacrifie, sur l’autel  
de la performance économique ou de la solidarité, en réalité l’essence 
même de notre pacte collectif.

Il nous faut retrouver l’esprit qui a nourri le Conseil National de la 
Résistance pour bâtir un contrat garantissant un bénéfice individuel  
pour les travailleurs et un bénéfice collectif pour la société.

Le dialogue est un moyen permettant de passer d’une communauté  
de conflits à une communauté d’intérêts et de compromis.

Le dialogue se nourrit d’espérance, de respect, de dynamique.  
Il s’autodétruit s’il ne dépasse pas les antagonismes. Notre société a 
besoin d’être apaisée et rassurée au quotidien et mobilisée sur son futur.

Les citoyens attendent de leurs responsables syndicaux et politiques,  
non pas qu’ils défendent l’avenir d’un système garant de leur pouvoir, 
mais qu’ils éclairent et bâtissent un avenir où chacun aura sa place.

La réforme est nécessaire à condition de ne pas injurier l’avenir, ce n’est 
pas un reniement, ni un prix à payer, c’est une responsabilité.

Le CESE, par ses avis, nourrira ces espérances et alertera sur les fragilités 
mais il offrira, à chaque fois que cela sera nécessaire et à chaque décideur 
qui le souhaitera, les possibilités de parvenir à un consensus ou à un 
compromis.

L’agenda du président du cese
• Mercredi 18 juin

• 

• Vendredi 20 juin
• Samedi 21 juin

• Mercredi 25 juin

• Mercredi 9 juillet
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Avis sur le projet de loi  
«  L’Adaptation de la société  
au vieillissement »

Un projet de loi sur « l’Adaptation de 
la société au vieillissement » a été 
présenté lors du Conseil des mi-

nistres du 3 juin 2014. Le CESE avait déjà 
rendu fin mars, à la demande du gouver-
nement, un avis voté à une très large ma-
jorité sur le projet de loi d’orientation et de 
programmation. Les deux co-rapporteurs 
du CESE, Mme Monique Boutrand, au 
nom de la section de l’Aménagement du-
rable des territoires et M. Daniel Prada, 

au nom de la section des Affaires sociales 
et de la santé, ont exposé le 23 juin à 
l’Assemblée nationale devant Mme Martine 
Pinville, rapporteure sur le projet de loi 
relatif à l’adaptation de la société au vieil-
lissement, les principales conclusions et 
propositions du CESE. ■

En débat

La Délégation Outre-mer  
auditionne la ministre des Outre-mer

Un mois au CESE...
L'assemblée du CESE reste 
mobilisée par le parlement sur 
les projets et propositions de 
loi : transition énergétique, 
adaptation de la société au 
vieillissement. Le CESE finalise 
son étude sur les violences faites 
aux femmes et a auditionné la 
ministre des Outre-mer.

Le mardi 27 mai, la délégation à l’Outre-
mer a reçu en audition, Mme George 
PAU-LANGEVIN, ministre des Outre-

mer. Au cours de son audition, Mme la Ministre 
a d’abord souligné que, parmi ses priorités ac-
tuelles, figurait notamment la déclinaison du 
pacte de responsabilité dans les Outre-mer. 
Sur ce sujet, il s’agit de définir où agir, selon 
quelles modalités et avec quelles contrepar-
ties en particulier en termes d’emplois. 
La question des arriérés de dettes sociales et 
fiscales doit être étudiée tout en promouvant 
l’exemplarité fiscale. Les territoires ultrama-
rins ont déjà fait des efforts en améliorant la 
transparence sur la formation des prix et en 
normalisant le recours à la défiscalisation.
Aussi, ces dossiers n’ont pas vocation à être 
de nouveau ouverts. Mme la ministre a conclu 
en insistant sur la nécessité de tracer une 
feuille de route globale pour les Outre-mer 
afin de favoriser leur développement ; d’aider 
à la création d’emplois, en particulier dans 
les petites entreprises et de conforter la tran-

sition énergétique et écologique en valorisant 
leurs atouts notamment en matière d’éner-
gies renouvelables. 
Au cours du débat, les conseillers ont souli-
gné la nécessité d’une redéfinition des rela-
tions entre les Outre-mer et l’hexagone afin 
de favoriser la création dans ces territoires, 
de davantage de valeur ajoutée et d’emplois. 
L’amélioration de la compétitivité des écono-
mies ultramarines sur leurs marchés intérieur 
et régional doit y contribuer. Le dialogue social 
dans les Outre-mer et sa structuration, l’octroi 
de mer et les relations entre les Comores et 
Mayotte ont été également abordés. ■

À LA UNE Avis sur 

B

■
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BRÈVES

Les violences faites aux femmes 

La Délégation aux droits des 
femmes et à l’égalité arrive 
au terme de ses auditions 

consacrées aux violences faites 
aux femmes, fondées sur le 
dénominateur commun de la 
domination masculine.
L’ampleur de ses manifesta-
tions a été décrite par Maryse 
Jaspard, coordinatrice de la 
première enquête nationale sur 
les violences envers les femmes 
en France (ENVEFF) publiée en 
2000. Elle sera actualisée par 
l’enquête « Violences et rapport 
de genre » (VIRAGE) animée par 
Christelle Hamel et dont la col-
lecte des données démarrera en 
novembre 2014.
Éric Debarbieux a souligné les 
multiples dégâts du harcèlement 
à l’école, souvent durables dans 
la vie des victimes, revêtant des 
formes différentes selon qu’il 
s’exerce sur des garçons ou des 
filles et dont le meilleur rempart 
réside dans l’édification d’un cli-
mat scolaire harmonieux, auquel 
doivent être associés tous les 
membres de la communauté 
éducative.
Emmanuelle Piet et Muriel 
Salmona ont attiré l’attention 
sur l’impact considérable des 
violences sexuelles, dont une 
majorité est commise pendant 
l’enfance, sur la santé physique 
et psychique des victimes. Ces 
violences sont généralement 
tues alors même qu’une prise en 
charge appropriée est essentielle 
pour évacuer le traumatisme et 
permettre aux victimes de re-
prendre leur vie en main.

Ernestine Ronai a présenté 
les axes d’actions de la Mission 
interministérielle pour la protec-
tion des femmes victimes de vio-
lences et la lutte contre la traite 
des êtres humains (MIPROF) : 
harmonisation des statistiques 
publiées, développement et dif-
fusion des initiatives locales et 
des bonnes pratiques et enfin 
élaboration d’un plan de for-
mation de tous les profession-
nels concernés (personnels de 
santé, policiers, gendarmes, 
magistrats).

Françoise Guyot et Marie-France 
Casalis ont respectivement 
décrit les modalités de la prise en 
charge des victimes sur le plan 
juridique et les moyens de contre-
carrer la stratégie des agresseurs 
qui est toujours la même, quels 
que soient les types de violences.

Marilyn Baldeck et Marie 
Pezé ont montré l’impact de 
la souffrance au travail sur la 
santé des femmes harcelées et 
insisté sur la nécessité de les 
accompagner à tous les stades 
de la procédure lorsque les faits 
sont portés devant la justice. 
Elles ont appelé à une meilleure 
information des employeurs et 
des représentants du personnel 
en matière de prévention des 
risques psychosociaux.
L’examen du projet d’étude en 
Délégation débutera en sep-

tembre prochain, pour une 
présentation par Pascale Vion, 
rapporteure, devant l’assem-
blée plénière du CESE le 25 no-
vembre 2014, date symbolique 
pour la lutte contre toutes les 
formes de violences faites aux 
femmes. ■

Retrouvez les débats du Conseil économique, social et environnemental dans leur intégralité sur lecese.fr

Les textes  
sur lesquels  
le Cese travaille 
Plus d’une quinzaine d’avis, 
études et rapports sont en cours 
d’auditions, de débats et de 
rédaction des textes au sein des 
sections et délégations du CESE.

ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES : 
Innovations technologiques et 
performance industrielle globale :  
le cas de l’impression 3D - Le 
stockage de l’électricité, une 
dimension incontournable de la 
transition énergétique - Recons-
truire des filières sur les nouveaux 
rapports industrie/services.
OUTRE-MER : La micro-finance 
dans les Outre-mer - Le défi de 
l'insertion professionnelle et so-
ciale des jeunes ultramarins - Les 
ports ultramarins au carrefour des 
échanges mondiaux.
ÉDUCATION : La pédagogie 
numérique : un défi pour l'ensei-
gnement supérieur - Les données 
numériques : un enjeu d'éduca-
tion et de citoyenneté.
AFFAIRES SOCIALES : La protec-
tion maternelle et infantile.
ENVIRONNEMENT : Les enjeux 
de la Conférence climat Paris 
2015 - Vingt ans de lutte contre 
le changement climatique en 
France, Bilan et perspectives des 
politiques publiques - Inégalités 
environnementales et sociales : 
identifier les urgences, créer des 
dynamiques - Le bio-mimétisme : 
s’inspirer de la nature pour inno-
ver durablement.
AFFAIRES EUROPÉENNES ET 
INTERNATIONALES : L’influence 
de la France sur la scène euro-
péenne et internationale par la 
promotion du droit continental 
- Les migrations internationales : 
un enjeu planétaire.
AMÉNAGEMENT DURABLE 
DES TERRITOIRES : Tourisme 
et développement durable en 
France - Révolution numérique 
et évolutions des mobilités indivi-
duelles et collectives (transport de 
personnes).
PROSPECTIVE : Promouvoir une 
culture d’évaluation des politiques 
publiques - Rapport annuel sur 
l'état de la France en 2014. ■
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Comment la société civile peut-elle participer à l’inclusion effective de tous en privilégiant les dispositifs de droit 
commun ? Pour répondre à cette saisine du Premier ministre, l’avis, présenté par Christel Prado au nom de la section 
des Affaires sociales et de la santé, formule de nombreuses propositions afin d’enrichir les travaux de la prochaine 
Conférence nationale du handicap.

Handicap :  
pour une société inclusive

repères Sur sept milliards d’individus,  

1 milliard est en situation de handicap 
(OMS-Banque mondiale-2011)

26,3 % de la population 
souffrent d’une incapacité, d’une 
limitation d’activité ou d’un handicap 
(Insee-HID-2003)

998 000 hommes  

et 815 000 femmes bénéficient 
d’une reconnaissance administrative du 
handicap - DARES 2007

DOSSIER

En France, une personne sur quatre 
souffre d’une limitation d’activité 
ou d’un handicap. Compte tenu 

du vieillissement de la population, de la 
progression des maladies chroniques et 
des incapacités qui leur sont liées, impul-
ser la démarche d’une société inclusive 
constitue désormais un enjeu pour notre 
pays. La loi du 11 février 2005 pour l’éga-
lité des droits et des chances, la parti-
cipation et la citoyenneté des personnes 
handicapées et la ratification en 2010 de 
la Convention internationale relative aux 
droits des personnes handicapées ont 
été des étapes essentielles à la fois de la 
prise de conscience de la responsabilité 
de l’environnement social dans la produc-
tion du handicap, d’une nécessaire com-
pensation pour les personnes concernées 
et de l’importance de garantir l’exercice 
de leurs droits. Cette démarche intégra-
tive a consisté à permettre à l’individu de 
s’adapter à un groupe et produit ses pre-
miers résultats en matière scolaire, même 
si les saisines du défenseur des droits 
témoignent de la difficulté d'accès aux 
droits. Pour autant, aujourd'hui, le CESE 

propose d'aller plus loin et de construire 
ensemble une société inclusive où l'accès 
de tous aux biens et services est pensé 
en amont, comme une évidence.
C’est une démarche ambitieuse, exi-
geante mais le CESE à travers ses pré-
conisations, montre que la société civile 
peut désormais emprunter cette voie. 
Construire une société inclusive revient à 
prendre en compte plusieurs dimensions 
de la personne et de son environnement. 

Une autre représentation  
du handicap

La première étape consiste sans nul 
doute à évoluer sur la représentation 
du handicap lui-même en valorisant ce 
que la personne peut faire, en levant 
les barrières dans l’accomplissement 
de ses activités courantes. La société 
civile se mobilise ; elle est riche d'ini-
tiatives et d'expériences de terrain. La 
plateforme numérique « Richesses et 
différences » ouverte par le CESE a 
d'ores et déjà permis de recueillir une 

centaine de contributions d’associations. 
Le CESE juge important de soutenir ce 
partage d’expériences et de veiller à la 
large diffusion de ces initiatives. Il est 
nécessaire de s’engager pour favoriser 
l’autonomie de tous. 

Promouvoir l’accessibilité

Une société inclusive s’organise de ma-
nière à permettre à chacun d’occuper 
pleinement sa place. Il s’agit en premier 
lieu de promouvoir l’accessibilité, tra-
duction concrète de la liberté de se dé-
placer et de participer à la vie de la cité. 
Les innovations technologiques peuvent 
apporter des réponses concrètes à cette 
action. Pour les développer, le CESE pré-
conise la création d’un pôle de « com-
pétitivité et conception universelle » par 
inter-régions, le lancement d’un projet 
de recherche de transcription automa-
tique en langage facile à lire, le déve-
loppement d’outils de référencement 
des lieux, services et infrastructures 
accessibles (en associant les personnes 
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Retrouvez l’intégralité 
du dossier

"Handicap"  
sur lecese.fr

1 500 établissements et services 
d’aide pour le travail,  

et 600 entreprises adaptées pour 
130 000 travailleurs handicapés en 2006

24 000 recours,  

29 % des saisines du défenseur 
des droits portent sur des discriminations 
liées au handicap  
(rapport d’activité 2012)

La plateforme  
«richesses et différences» a recueilli 

100 contributions

privées mais également les collectivités ter-
ritoriales, les services publics...) disponibles 
sur internet. Au- delà, il importe de favoriser 
la convivialité par une journée de l’accessi-
bilité portée par l’ensemble des collectivités, 
en privilégiant l’attribution de financements 
publics aux manifestations sportives et cultu-
relles qui prennent en compte la dimension 
inclusive et en valorisant le pictogramme S3A 
(symbole d’accueil, d’accompagnement et 
d’accessibilité) d'accueil pour tous. 

Consolider les données chiffrées

Inclure les personnes en situation de han-
dicap suppose également de disposer de 
données fiables grâce à la recherche fonda-
mentale, clinique ou sur le cadre de vie, aux 
liens établis entre ces champs disciplinaires 
et à une amélioration de l’outil statistique, 
notamment pour le suivi de l’application de 
la loi de 2005. Cet objectif requiert un accom-
pagnement nécessairement précoce, dès le 
diagnostic, et appelé à se poursuivre tout au 

L’autisme,  
long de la vie de la 
personne. Le CESE 
fait plusieurs pré-
conisations desti-
nées à faciliter la 
vie des familles et 
permettre l’accès 
aux établissements 
d’enseignement 
puis plus tard à 
l’emploi. 
Pour réussir ce 
défi, il convient 
de privilégier une autre approche. Une ap-
proche qui ne segmente pas les personnes, 
ne les enferme pas dans des cadres trop 
étroits mais leur permet au contraire de dé-
velopper toutes leurs capacités. Regrouper 
au niveau national les trois conseils consul-
tatifs (âge, handicap et pauvreté) en un Haut 
conseil de l’inclusion ne constitue pas seule-
ment une mesure d’optimisation de la gou-
vernance mais également le symbole d’une 
société qui valorise les synergies et non les 
différences. ■

U
ne troupe de jeunes, unissant per-

sonnes en situation de handicap et 

valides, a introduit cette plénière 

par un spectacle illustrant le propos même 

de l'avis. Outre sa qualité, ce spectacle, par 

son dynamisme et la joie de vivre des acteurs 

a incarné le propos de l'avis : apprendre à 

se connaître, grandir ensemble, ne plus avoir 

peur de l'autre est un pas essentiel à franchir 

pour une société inclusive. 

L'inclusion effective suppose la mobili-

sation de tous. Elle repose sur une prise 

de conscience  : le handicap, durable ou 

temporaire, peut - notamment avec le 

vieillissement de la population - toucher 

chacun d'entre nous et l'environnement 

peut « atténuer les ondes de choc d'une 

déficience ». 

Le vote unanime des conseillers, la qualité 

et la diversité des initiatives recueillies sur 

la plate forme contributive « richesses et 

différences » créée par le CESE, montrent 

que ce mouvement est d'ores et déjà en-

gagé. 

Fonder une société plus inclusive où cha-

cun a sa place, où chacun peut aller au 

bout de ses possibilités est certes un défi 

mais il apparait désormais à notre portée. 

Pour cela, il et essentiel d'associer les per-

sonnes en situation de handicap. 

« �Les conseillers ont adopté l'avis « mieux 
accompagner et inclure les personnes  
en situation de handicap  : un défi,  
une nécessité » à l'unanimité lors de 
l'assemblée plénière du 25 juin 2014. »
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Monique Boutrand 
Membre du groupe Cfdt, de la section de l'Aménagement 
durable des territoires et de la section des Activités économiques 

André-Jean Guérin 
Membre du groupe Environnement, de la section de 
l'Économie et des finances, de la délégation à la 
Prospective et à l'évaluation des politiques publiques et 
de la commission temporaire Économie sociale et solidaire 

Monique AMOROS 
Membre du groupe de l’Artisanat, membre de la section 
Éducation, culture et communication et de la délégation 
aux Droits des femmes et à l’égalité 

profils CESE

DÉCOUVREZ-LES...
Membres du Bureau et des formations de travail, tous les conseillers font, par la richesse de leurs 
débats, du Conseil économique, social et environnemental le lieu du dialogue républicain.  
Le Fil d’Iéna vous invite à découvrir le profil de quatre acteurs du CESE.

Retrouvez les débats du Conseil économique, social et environnemental dans leur intégralité sur lecese.fr

Thierry Damien 
Membre du groupe de l’UNAF, de la section de l’Agriculture, 
de la pêche et de l’alimentation 
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International

ceser d'ici et d'ailleurs

�Coopération réaffirmée 
entre les Conseils français 
et marocain 

Le 27 mai, une délégation du CESE du 
Maroc, conduite par son président, 
M.  Nizar Barak récemment élu, a ren-

du visite au CESE français afin de dresser le 
bilan d’une collaboration déjà très active, éta-
blie dans un protocole signé le 27 septembre 
2011. Le rythme de sa mise en œuvre s’avère 
très satisfaisant notamment pour la forma-
tion, concrétisée par la venue de six sta-
giaires marocains fin 2013 - quatre auprès 
de la Direction administrative et budgétaire 
et deux auprès de la Direction de la com-
munication - et les échanges d’expériences. 
C’est ainsi que Mme Françoise Frisch, Vice-
présidente du CESE, a participé au séminaire 
« Les nouveaux défis de l’employabilité 
au Maroc » à Rabat, le 17 mai 2012, que 
Mme  Geneviève BEL, Présidente de la déléga-
tion aux Droits des femmes, a effectué une 
visite de travail au CESE marocain du 23 au 
29 juin 2013, que le Groupe de l’Union des 
associations familiales a bénéficié d’une visite 
de travail organisée par le CESE marocain, 
les 16 et 17 septembre 2013, et qu’une délé-

gation du CESE du Maroc est venue à Paris 
pour une réunion de travail sur le suivi des 
finances, le 19 septembre 2013. M. Jean-
Paul Delevoye, Président du CESE avait 
lui-même répondu à une invitation officielle 
de son homologue, les 4 et 5 octobre 2012. 
Le CESE du Maroc, qui exerce la fonction de 
1er Vice-président de l’UCESIF, l’Union des 
Conseils Economiques et Sociaux et Institu-
tions des États et gouvernements membres 
de la Francophonie, est actuellement très 
engagé avec le Secrétaire général de cette 
institution, M. Michel Doucin, Conseiller 

diplomatique du CESE, dans la préparation 
d’un colloque sur la mise en œuvre des 
socles de protection sociale qui se tiendra à 
Niamey les 19 et 20 septembre prochains. 
La coopération franco-marocaine se mani-
feste en outre dans le cadre des échanges 
euro-méditerranéens, et en particulier du 
programme TransMed qui vise à promouvoir 
les échanges entre CES des deux rives de la 
Méditerranée en vue de consolider la démo-
cratie sociale et citoyenne. 
La rencontre a permis à la délégation maro-
caine, composée, outre de M. Nizar Baraka, 
de M. Driss Guerraoui, Mme  Karima  
Mkika, M. Jilali Hazim, M. Aguizoul Tarek, 
M. Mohamed Boulahcen et M. Brahim 
Zidouh, de participer à une réunion des pré-
sidents de groupes du CESE. 
Les échanges se sont conclus par l’engage-
ment de poursuivre et enrichir cette coopé-
ration mutuellement fructueuse autour de 
quelques thèmes prioritaires : la complé-
mentarité des CES avec le Parlement ; la 
décentralisation ; l’impact du vieillissement 
des populations dans nos sociétés (émigrés 
compris) ; la responsabilité sociétale des en-
treprises. Un colloque pourrait être co-orga-
nisé à Rabat en 2015 sur ce dernier sujet. ■
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PALAIS D’iéna

le palais d’iéna accueille...
27/06 Signature de la Charte « Entreprises et Quartiers » du Comité national « Entreprises et Quartiers ». 1er, 02 & 03/07 Rencontres des Acteurs Publics. 09/07 
Réunion du groupe de travail SPRO (Service public régional de l’orientation) de CESER de France. 10/07 Assemblée plénière et Bureau de CESER de France. 11/07 
Forum à l’occasion des 100 ans de l’aéroport du Bourget Paris Air Forum. 28/08 Réunion de l’Institut des futurs souhaitables.

TÉLEX

Patrimoine culturel, 
patrimoine naturel 
Le CESE s’associe une nouvelle fois aux Jour-

nées européennes du Patrimoine organisées 

cette année autour du thème « Patrimoine 

culturel, patrimoine naturel ». En ouvrant 

les portes du Palais d‘Iéna les samedi 20 

et dimanche 21 septembre 2014, le CESE 

fera découvrir la richesse de l’architecture 

du bâtiment conçu par Auguste Perret, les 

travaux de la 3e assemblée de la République 

- toujours proches des sujets quotidiens des 

Français - ainsi que le concept de dévelop-

pement durable, à travers plusieurs activités, 

animations et visites. ■
Plus d’information sur les animations sur : 
lecese.fr

Le CESE a accueilli le 4 juin les Ca-
ciques Raoni METUKTIRE et Mega-
ron TXCUCARRAMAE du peuple 

Kayapo. La conférence-débat articulée 
autour de la projection d’un film « Belo 
Monte : une guerre annoncée » d'André 
d'Elia, interpelle la communauté interna-
tionale à propos des dangers de la défo-
restation et de la régression des droits des 
peuples autochtones en Amazonie. 
Aujourd’hui encore, le combat continue 
car les territoires et la culture de ces 
peuples en sursis sont menacés. ■

Le cacique RAONI au CESE 
Transition 
énergétique au CESE 

Louez le palais d’iéna  
pour votre événement

Contact : �01 44 43 61 77 
palaisdiena@lecese.fr

Quelques jours avant sa séance plé-
nière du 9 juillet consacrée à l’avant-
projet de loi de programmation pour 

un nouveau modèle énergétique français, le 
CESE a accueilli le 26 juin un débat orga-
nisé par les Industries du Génie Numérique, 
Energétique et Sécuritaire (IGNES), sur le 
thème « Transition Énergétique : et si nous 
faisions confiance au consommateur ? ». 
Ouvert par le discours de Ségolène ROYAL, 
Ministre de l’Écologie, du Développement du-
rable et de l’Énergie, le débat proposait deux 
tables rondes « Maîtrise des consommations, 
sobriété et performance : tour d’horizon des 
attentes des consommateurs » et « Des poli-
tiques publiques au comportement privé : 
quels leviers d’actions ? » ponctuées par la 
présentation de l’étude « Complémentarité 
des solutions actives-passives d’efficacité 
énergétique » et l’intervention « Nouvelle 
France Industrielle (NFI) Rénovation éner-
gétique des bâtiments ». 

Animés par Gilles BERHAULT, Président du 
Comité 21, comité français pour le déve-
loppement durable et Club France déve-
loppement durable, ces échanges ont été 
conclus par Bruno LECHEVIN, Président de 
l’ADEME. ■
Pour en savoir plus : ignes.fr
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Le Cese, lieu d’expression de la société civile
Le Cese a accueilli la 3e édition de la conférence 
sociale les 7 & 8 juillet. Le Président de la Répu-
blique, François Hollande, a reçu le premier jour 
les membres du gouvernement et les représentants 
des organisations syndicales et patronales représen-
tatives avant d’ouvrir officiellement la conférence. 
Le Président du Cese, Jean-Paul Delevoye, qui a 
fait une allocution introductive avant celle de Jean 
Pisani-Ferry sur les enjeux de la France dans 10 
ans, a rappelé l’importance de la 
tenue de ces débats au Palais 
d’Iéna, où siègent les différentes 
composantes de la société civile : 
« Porté par la double vocation 
d’éclairer la décision politique et 
de nourrir le débat citoyen sur les 
enjeux qui animent notre société, 
le Cese est la seule institution de 
la République qui permette à toutes les compo-
santes de la société française d’échanger dans un 
cadre apolitique, sur les grands défis économiques, 
sociaux et environnementaux qui se posent à notre 
société, et de réfléchir ensemble au modèle que 
nous voulons adopter pour les générations futures ».
Parmi les 233 conseillers composant le Cese, 
figurent notamment : 17 représentants CFDT, 
7 CFE-CGC, 6 CFTC, 17 CGT, 17 CGT-FO, 27 
représentants des entreprises (Medef, CGPME, 
CCI France et CJD) et 4 représentants des pro-
fessions libérales. Une trentaine de conseillers du 
Cese ont participé d’ailleurs aux débats au titre 
de leurs organisations respectives. 

Les travaux du Cese en phase avec les thèmes 
de la conférence
Le 8 juillet, les sept tables rondes ont réuni les 
parties prenantes autour des thématiques sui-
vantes  : 1- Amplifier l’action pour l’emploi, en 
particulier pour les jeunes, les séniors et les per-
sonnes en difficulté, 2- Assurer le passage de 
l’école à l’insertion professionnelle des jeunes, 
3- Développer un agenda économique et social 
pour la croissance et l’emploi en Europe, 4- Ac-

célérer le retour de la crois-
sance par l’investissement, 5- 
Garantir le pouvoir d’achat par 
une rémunération équitable, 
6- Rénover notre politique de 
santé, 7- Le dialogue social 
dans le processus de réforme 
de l’action publique.
Le CESE a déjà travaillé sur 

des sujets comme l’économie non déclarée, le 
travail à temps partiel ou l’emploi des jeunes. 
Ces derniers ont fait l’objet d’annonces de la 
part de Manuel Valls notamment le dégage-
ment de 200 millions d'euros de plus pour l'ap-
prentissage afin d’atteindre l’objectif de 500.000 
apprentis ou contrats en alternance en 2017. 
Le Premier ministre a ensuite clôturé la confé-
rence en présentant la feuille de route sociale 
2014/2015 avec trois axes principaux : l’emploi, 
la croissance, le dialogue social. ■

Retrouvez les travaux du CESE : lecese.fr

La 3e conférence sociale au CESE Françoise Frisch 
La boulodiversité, 
Ensemble vers 
l’extermination du 
chômage
La société est en mé-
tamorphose comme 

le travail. Cet ouvrage propose de 
résoudre le chômage par un choix col-
lectif de valorisation des compétences 
et des énergies disponibles de notre 
pays, par une transition vers de nou-
velles pratiques de production adaptées 
aux réalités contemporaines.
> Éd. L’Harmattan, Collection questions 
contemporaines

Michel Pautot
SPORT et 
nationalité : 
quelle place 
pour les joueurs 
étrangers ? 
L’auteur nous pré-
sente dans cet te 

étude réalisée sur près de 10 ans, 
l’impact de la mondialisation dans le 
domaine sportif. Quelles sont les inci-
dences des droits communautaire et 
français sur l’évolution du sport pro-
fessionnel ? 
> Éd. L’Harmattan 

Philippe Aghion, 
Gilbert Cette,  
Élie Cohen 
Changer de 
modèle 
Cet ouvrage propose 
un nouveau modèle de 

croissance « inclusive » par l’innovation, 
avec de nouvelles entreprises et activi-
tés venant concurrencer et remplacer 
les activités existantes. Un modèle de 
croissance nécessaire qui intègre les 
générations futures en rééquilibrant 
les finances publiques et en incitant 
à l’innovation verte, progressiste. Les 
modes de pensée doivent évoluer pour 
changer de modèle économique et 
assurer une prospérité durable à nos 
concitoyens. 
> Éd. Odile Jacob

ABONNEZ-VOUS ! Pour lire régulièrement l’actualité et les dossiers du CESE, troisième assemblée de la République, abonnez-vous gratuitement 
en envoyant un e-mail avec vos coordonnées (nom, prénom, adresse postale) à communication@lecese.fr
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Retrouvez, EN SEPTEMBRE, le n° 31 du Fil d’Iéna

le cese en vidéos
Retrouvez en direct ou en VOD,  
les vidéos des travaux du CESE 
(séances plénières, interviews des 
rapporteurs et des experts auditionnés, 
déplacements...) ainsi que ses propres 
conférences (Vivre ensemble) et autres 
événements accueillis au Palais d’Iéna. 

Dernières interviews des auditionnés 
en ligne : Marylin Baldeck, Alain 
BERNARD, Marie-France CASALIS, 
Emmanuel DAVIDENKOFF, Véronique 
DEPREZ-BOUDIER, Anne-Marie DESCOTES, 
Françoise GUYOT, Marie PezÉ.
> lecese.fr/index.php/voir-toutes-les-videos

abonnements en ligne
S’abonner pour suivre une saisine, 
son calendrier, ses travaux, depuis 
son annonce jusqu’au vote de son 
rapport, en section puis en plénière... 
À votre disposition aussi, le profil et la 
biographie du rapporteur.  
> www.lecese.fr

La Lettre mensuelle  
du CESE
Chaque mois, recevez dans votre boîte 
mail la Lettre d’information du CESE 
ou consultez ses archives en ligne.
> Consultez tous les numéros sur lecese.fr

Véronique DEPREZ-BOUDIER

Alain BERNARD

sur LEcese.fr


